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Copie  de  la  Lettre  écrite  par  M.  Claviere, 
Ministre  des  Contributions  publiques,  à MM.  du 
Directoire  et  Procureur  - Général  - Syndic  du 
Département  de  Mayenne  et  Loire. 


Paris  , ce  2.8  avril  1792  , l’An  4®  de  la  Liberté. 


Uie 

?v-o 


B ^ I F F È RE  N S P ai'ticuliers  , Messieurs  , assujettis  au 
droit  de  patentes  , se  sojit  plaints  ^ dans  quelques  Dépar- 
teniejis  ^ de  ce  que  le  prix  de  leur  patente  avait  été  Jixé 
sur  'un  loyer  estimé  au-delà  de  sa  juste  valeur, 

• Les  Corps  administratifs  auxquels  ils  se  sont  adressés  , 
demandent  si  les  réclamations  de  cette  nature  doivent 
être  portées  au  Lii'ectoire  du  District , sauf  le  recours 
au  Directoire  du  Département  ^ ou  bien  au  Tribunal  du 
District  ? 

Pour  se  décider  sur  cette  question  , il  faut  examineiy 
Messieurs  , la  nature  du  droit  de  patente. 

Ce  droit  se  perçoit  immédiatement  sur  ceux  qui  y sont 
soumis  ,•  d’après  les  déclarations  qu'ils  ont  faites  au  greffe 
de  la  Municipalité ,,  et  en  vertu  de  rôles  rendus  exécu- 
toires par  les  Directoires  de  District,  Il  est  établi  d après 
la  valeur  locative  des  habitations  , ateliers  , boutiques 
et  magasins. 

Il  s'ensuit  que  ce  droit  présejite  tous  les  caractères 
d'un  impôt  direct. 

Or  , l'article  titre  IV  de  la  Loi  du  ii  décembre 
additionnelle  sur  V organisation  judiciaire  ^ s'exprime 
ainsi  : 

Les  contribuables  qui  , en  matière  de  contribution  directe  , 


XHE  NEWBERRY 

UBRAKY 


se  plaindront  du  taux  de  leur  cotisation^  s’adresseront  d’abord 
au  Directoire  du  District  , lequel  prononcera  sur  l’avis  de 
la  Municipalité.  La  partie  qui  se  croira  lésée  , pourra  se 
pourvoir  ensuite  au  Directoire  du  Département , qui  décidera 
en  dernier  ressort , sur  simples  mémoires  et  sans  forme  de 
procédures. 

Et  V article  19  de  la  Loi  du  9 octobre  ^ porte  : 

Lorsque  les  inspecteurs  et  visiteurs  reconnoîtront  la  faus- 
seté ou  l’insuffisance  des  déclarations  ^ ou  lorsqu  ils  seront 
avertis  de  cette  fausseté  par  les  Municipalités  ^ ils  seront 
tenus  d’en  dresser  procès  - verbal  ^ qu’ils  remettront  dans 
huitaine  au  Procureur- Syndic  du  District. 

Ainsi  il  est  hors  de  doute  , JiLessieurs  ^ que  les  récla- 
mations  relatives  a la  quotité  du  droit  de  patentes  y doivent 
être  portées  d^ abord  au  Directoire  du  'District  y sauj'  le 
recours  au  Directoire  du  Département. 

J\dais  lorsqiê  un  particulier  assujetti  au  droit  de  patentes , 
rejiise  ou  néglige  de  Jaire  sa  déclaration  y il  doit  etre 
traduit  au  Tribunal  du  District,  parce  qu^ alors  il  y a 
contravention  y et  que  V article  z8  de  la  Loi  du  zy  mars 
1791  y porte  : 

Les  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  procédures  civiles  y et  devant 
les  Tribunaux  de  District. 

Le  Ministre  des  Contributions  publiques., 

Signé  Claviers. 

Certifié  conforme  à V original  j 

Barbot  , Secrétaire-Général. 


